Un(e) handicapé(e) mental(e)
peut-il/elle accomplir sa Bar/Bat Mitsva ?
Résumé d’un responsum du rabbin Reuven Hammer

(traduit de l’hébreu par Jean-Claude Sudre)

Questions :
· Est-il permis à un enfant handicapé mental de monter à la Tora ?
· Un enfant handicapé mental peut-il devenir « bar/bat mitsva » au plan légal, autrement dit, est-il soumis à l’observance des commandements ?
1 Que définit le concept d’handicap mental ?

La Loi juive ne définissant pas le concept « d’handicap mental », rend nécessaire la consultation de spécialistes pour en établir l’analyse. La définition d’handicap mental varie d’un pays à l’autre et d’une époque à l’autre. Elle a pour objet de déterminer quelles sont les personnes susceptibles de recevoir des soins particuliers et de bénéficier d’une éducation spécialisée comme « handicapé mental » (méfagèr). Cette décision repose principalement sur des tests d’intelligence et un enfant qui obtient une note inférieure à la norme du pays est considéré comme « handicapé mental ».
Par conséquent, la définition juridique du handicap mental est plus sociale que médicale. En réalité, un handicapé mental est un individu qui a une efficience intellectuelle beaucoup plus faible que les membres d’une population déterminée dans laquelle il se trouve. Il faut rappeler qu’il existe une grande différence entre un handicap mental léger et un handicap mental aggravé (voir infra).

2 Quel enfant est soumis à l’observance des commandements ?

Pour savoir si un enfant handicapé mental est soumis ou non au devoir d’observance des commandements de la Tora, il est nécessaire d’examiner au préalable qui, selon la Loi juive, tombe sous cette obligation. Se dégagent deux critères : l’âge et la maturité physique.
· L’âge requis est 13 ans et un jour pour un garçon et 12 ans et un jour pour une fille 
.
· Le Talmud fixe le début de l’âge pubère selon un critère physique : l’apparition d’au moins deux poils au niveau du pubis pour une fille 
. Mais finalement a été considéré comme adulte, sans aucune vérification, toute personne qui a atteint l’âge prédéfini 
. Certains affirment que même avant cet âge, le mineur est soumis à tout commandement qu’il est capable comprendre et d’observer, et cela dans le but de l’initier 
.
Hormis le cas du mineur que nous venons d’évoquer, il existe deux autres catégories de personnes qui ne sont pas soumises aux commandements : le « sourd-muet [non-rééduqué] » (hérech) et « l’aliéné » (chotè). Ces trois catégories – sourd-muet, aliéné et mineur – apparaissent ensemble de nombreuses fois dans le corpus légal 
.

Nous ne détaillerons pas ici le cas du sourd-muet qui relève d’une problématique propre et à laquelle de nombreuses personnes parmi lesquelles d’excellents spécialistes se sont confrontés 
. De plus, il s’avère que peu de personnes relèvent de la catégorie de « hérech » au regard de la loi juive. Car non seulement, déjà dans la Michna le héréch est défini comme une personne qui n’entend ni ne parle
, mais aussi parce que de nos jours, nous excluons de cette catégorie les personnes qui même si elles ne communiquent pas par la parole, s’expriment par un autre langage quel qu’il soit 
.

Il est donc clair qu’un handicapé mental qui a atteint l’âge d’observance des commandements n’entre pas dans la catégorie des mineurs ni dans celle des sourds-muets. Il reste donc à envisager si le terme de « chotè » convient pour recouvrir les situations du handicap mental.
3 Qui désigne-t-on par « aliéné » (chotè) ?
Certains passages du Talmud donnent une définition de l’aliéné. Le plus connu est TB Hagiga 3b : Nos Sages ont enseigné : « Qui est aliéné ? Celui qui [adopte des comportements tels qu’il] se promène seul la nuit [noctambule], dort dans un cimetière et déchire ses vêtements ». Une autre définition se trouve à la page suivante (4a) : On enseigne dans une baraïta : « Qui est aliéné ? Celui qui détruit tout ce qu’on lui donne »
.
Il existe une controverse dans le Talmud et parmi les premiers décisionnaires pour savoir s’il faut tenir compte de l’ensemble des critères ou seulement de l’un d’entre eux ou si ce sont seulement des exemples d’un comportement caractéristique de l’aliéné. Ainsi, selon l’expression de rav Houna « seulement s’ils [les critères] se vérifient tous ensemble », tandis que selon rabbi Yohanan « même si seul l’un d’entre eux est avéré » (TB Hagiga 3b).
Il n’est pas nécessaire d’entrer dans les détails de ce passage 
. Pour notre besoin, il suffit de citer la décision du Choulhan âroukh sur la définition de l’aliéné 
 : «…toute personne dont l’esprit est dérangée et dont les pensées sont constamment confuses et troubles » ou celle du Maguid Michné relative aux lois commerciales 29 :4 : « Qui est aliéné ? Toute personne qui effectue des actes étranges de manière aliénée ».

Autrement dit, l’aliéné est un psychotique et non à proprement parler un handicapé mental. Ainsi en est-il par exemple dans la Tossefta Troumot 1:3 où il est question d’un aliéné qui parfois est sain d’esprit et parfois malade. Et il est dit dans le Maguen Avraham au sujet du Choulhan âroukh / Orah Haïm 199:8 qu’il « existe des aliénés qui ne le sont pas complètement ».
Il est donc clair que l’aliéné ne correspond pas à l’handicapé mental. L’aliéné évoqué par les Sages est plutôt un malade mental
.
Yaacov Bezek, dans son livre très documenté Responsabilité pénale des déficients mentaux, prouve au-delà de tout doute, que l’aliéné est la personne qui souffre d’une maladie mentale
 et il souligne de même la difficulté qui existe dans tout système juridique y compris dans le droit hébraïque, d’élaborer une définition précise du malade mental
. C’est la raison pour laquelle Maïmonide affirme : « Et c’est le juge qui appréciera la chose dans la mesure où il est impossible de fixer une règle par écrit »
.
4 Quel est le terme juridique équivalent à « handicapé mental » ?

Si l’handicapé mental ne correspond pas à l’aliéné, quel est alors le terme juridique équivalent à « handicapé mental » ?

Maïmonide
 établit une différence entre l’aliéné (chotè) et le déficient intellectuel (péti) qu’il définit ainsi : « le déficient intellectuel dans la mesure où il ne se rend pas compte de la contradiction entre deux choses et n’est pas capable d’en comprendre le sens comme une personne sensée, entre dans la catégorie des handicapés mentaux. »
Le rabbin Yehochoua Falk auteur du livre Méirat Einaïm - commentaire du Hochen Michpat - établit une différence entre l’aliéné (chotè) et le déficient intellectuel (péti) et explique : « Le déficient intellectuel (péti) qui n’est pas totalement déficient en toute chose, ne dispose pas de toutes ses facultés intellectuelles et ne comprend pas les choses de la même manière que les personnes dites sensées…».

Autrement dit, le déficient intellectuel correspond bien à l’handicapé mental. Cependant, étant donné que Maimonide inclut le déficient intellectuel dans la catégorie des aliénés, doit-on en déduire pour autant qu’il le considère ainsi pour toute chose et que par conséquent, le déficient intellectuel comme l’aliéné serait exempt de l’observance des commandements ?
La discussion sur le déficient intellectuel chez le Rambam est liée à un sujet particulier qui est celui du témoignage et pour lequel il n’établit pas de différence entre le déficient intellectuel et l’aliéné car le déficient intellectuel ne possède pas une faculté de compréhension suffisamment développée pour être crédible comme témoin. Cependant, le déficient intellectuel n’est pas comparable à l’aliéné pour les autres aspects. À cet égard, l’auteur du Méirat Einaïm souligne : «Et c’est la raison pour laquelle, il conclut en écrivant qu’il faut prendre en compte le fait que le témoin est un aliéné et ainsi le jugement sera invalide…»

On ne peut donc déduire de l’opinion du Rambam que l’handicapé mental n’est pas soumis aux commandements. Et au contraire, de nombreux décisionnaires ont déjà établi que l’handicapé mental est soumis à l’observance des commandements.

Dans le recueil de responsa Chevet Sofer (Even haEzer Volume 1), le rabbin Simha Bounim Sofer écrit qu’un enfant handicapé mental est soumis à l’observance des commandements dès l’âge de 13 ans comme tout autre élève
. C’est aussi le sens de la décision du rabbin Moché Feinstein
.
Le rabbin Haïm Pinhas Scheinberg arriva à la conclusion que « si grâce à des traitements appropriés, l’handicapé mental s’avère être capable de comprendre des choses qui se contredisent l’une avec l’autre et qu’il atteint l’âge de 13 ans, il est soumis à l’observance des commandements comme tous les autres adultes…»
. Et le rabbin Salomon Zalman Auerbach en accord avec le rabbin Scheinberg va jusqu’à dire que si l’enfant a l’intelligence des petits et sait que le Saint Béni Soit-il nous a donné la Tora et que nous observons ses commandements, il a le même statut que toute autre personne sensée par rapport à l’observance des commandements.
L’handicapé dont nous parlons est une personne qui a la capacité d’apprendre à dire des bénédictions et comprend suffisamment pour savoir que les bénédictions qu’il énonce renferment du sens. L’article du Orah Haïm 282 :3 dit qu’un mineur peut monter à la Tora s’il sait à qui sont destinées les bénédictions (Voir aussi TB Berakhot 48 et Orah Haïm 199 :10) 
.
Et comment prouvera-t-il qu’il sait à qui sont destinées les bénédictions ? Selon le récit qui se trouve dans le traité Berakhot, il suffit qu’il pointe le doigt vers le haut en direction du ciel. Autrement dit, s’il est possible de constater par ses réactions qu’il comprend, son handicap ne doit pas être considéré comme « profond » et il ne le dispense pas de l’observance des commandements.

Enfin, il nous semble nécessaire d’exprimer nos vives réserves concernant le responsum du Rabbin Solomon Freehof Bendon
, qui a considéré que l’aliéné évoqué dans le Talmud correspond à l’handicapé mental : « D’un point de vue légal, l’aliéné (personne mentalement handicapée) ressortit aux deux autres catégories que sont le sourd-muet et le mineur»
. Et de cet amalgame, il en arrive à la conclusion erronée que l’handicapé mental n’est pas soumis aux commandements et ne peut être bar-mitsva.

Cependant, le Rabbin Freehof (rabbin libéral) autorise l’organisation d’une « cérémonie » de bar-mitsva pour l’enfant handicapé mais conformément à d’autres arguments : la cérémonie ne possède aucun statut légal car ce n’est qu’une coutume, l’aliéné ne ressort pas de la catégorie du mineur en ce qui concerne la montée à la Tora - même un mineur est théoriquement inclus dans le minyan (quorum) des sept personnes requises pour la lecture de la Tora - 
. Par ailleurs, il considère que dans les communautés libérales, les cérémonies de bar-mitsva n’ont de toute façon pas de valeur juridique mais seulement spirituelle : « Les 613 commandements ne deviennent pas plus une partie intégrante de la vie de l’enfant après ce Chabbat qu’avant »
. Par conséquent, selon son point de vue, la chose est essentiellement symbolique, et pour répondre au besoin de l’enfant et de ses parents, on doit l’autoriser.

Dans notre mouvement, nous attachons de l’importance à l’autorité et à l’observance des commandements, et établissons une différence au sujet de cette obligation avant et après l’âge de la majorité, en conséquence de quoi, nous ne pouvons endosser l’approche du rabbin Freehof.

Aussi, autorisons-nous l’organisation de la cérémonie de bar/bat mitsva selon la règle légale que l’handicapé mental est soumis à l’observance des commandements tant qu’il manifeste des facultés intellectuelles au point d’être suffisamment conscient et volontaire des actes qu’il accomplit. Ainsi, il est soumis à l’observance de l’ensemble des commandements et il a le droit de monter à la Tora comme tout autre enfant qui atteint l’âge de la bar/bat mitsva.
� Ce responsum a été approuvé à l’unanimité par les membres du Conseil rabbinique israélien du mouvement Massorti. Il a été publié en 1990 (5750) dans le volume N°4 du recueil des responsa du Conseil rabbinique israélien du Mouvement Massorti.
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